
SYNTHÈSE    
  

 

Département thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles 
     Direction générale des politiques internes 

             PE 746.632 – juin 2023 
   SR 1279243  FR 

SYNTHÈSE 
Étude pour la commission PETI  

 

 
Reconnaissance juridique transfrontière  

de la filiation dans l’UE 1 
 

 

La présente étude examine la proposition de règlement de la Commission sur la reconnaissance 
transfrontière de la filiation dans l’Union européenne, dont l’objectif est de faciliter la reconnaissance de la 
filiation au sein de l’Union en harmonisant les règles de droit international privé des États membres en ce qui 
concerne l’établissement et la reconnaissance de la filiation dans les situations transfrontières. 

Le problème de la non-reconnaissance de la filiation dans l’Union découle de l’existence de différentes règles 
de fond en matière de droit de la famille concernant la filiation dans les États membres, conjugué au fait que 
chaque État membre a des règles de droit international privé différentes pour l’établissement et la 
reconnaissance de la filiation dans les situations transfrontières. Les États membres ont également des 
règles de droit international privé différentes en ce qui concerne la reconnaissance de la filiation déjà 
établie à l’étranger. Par conséquent, certains États membres reconnaîtront automatiquement cette 
filiation, tandis que d’autres ne la reconnaîtront pas. 

À l’heure actuelle, le droit de l’Union ne propose pas de solution satisfaisante pour remédier au 
problème de la non-reconnaissance de la filiation. Dans son discours sur l’état de l’Union de 
septembre 2020, la présidente de la Commission a déclaré que «[s]i vous êtes parent dans un pays, vous êtes 
parent dans tous les pays» et indiqué qu’elle plaiderait en faveur de la reconnaissance mutuelle des relations 
familiales dans l’Union. Les travaux sur la proposition de règlement ont débuté peu après, en février 2021, et la 
proposition a été adoptée le 7 décembre 2022.  

La proposition de règlement prévoit:  

a) l’adoption de règles communes relatives à la détermination des juridictions des États membres qui sont 
compétentes en matière d’établissement de la filiation dans les situations transfrontières;  

                                                             
1  Version intégrale de l’étude en anglais:   

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/746632/IPOL_STU(2023)746632_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission des pétitions, a pour objectif 
d’analyser la proposition de règlement de la Commission sur la reconnaissance de la filiation dans l’Union 
européenne. L’étude se penche sur le problème de la non-reconnaissance de la filiation entre les États 
membres et ses causes, le cadre juridique actuel et les solutions (partielles) qu’elle propose pour remédier à 
ce problème, le contexte de la proposition de la Commission et son texte. Elle propose également une 
évaluation critique de la proposition de règlement et formule des recommandations stratégiques en vue de 
son amélioration.  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/746632/IPOL_STU(2023)746632_EN.pdf
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b) l’adoption de règles communes pour la détermination du droit applicable à l’établissement de la 
parentalité dans les situations transfrontières;  

c) une obligation de reconnaissance mutuelle de la filiation établie dans un État membre;  

d) la création d’un certificat européen de filiation, qui peut être délivré par l’État membre dans lequel la 
filiation a été établie et utilisé pour prouver la filiation dans tous les autres États membres.  

La proposition de règlement constitue une étape très positive dans la recherche d’une solution globale au 
niveau de l’Union pour remédier au problème de la non-reconnaissance de la filiation au sein de l’Union, dans 
les situations qui comportent un élément transfrontière. Elle renforcera la sécurité juridique et permettra 
d’éviter des démarches coûteuses en temps et en argent, tant aux familles qui se trouvent dans une 
situation comportant un élément transfrontière qu’aux autorités judiciaires et administratives des États 
membres qui participent aux procédures d’établissement et de reconnaissance de la filiation. La sécurité 
juridique et la prévisibilité seront encore renforcées grâce à l’introduction du certificat européen de filiation. La 
proposition de règlement vise essentiellement à protéger les droits de l’enfant, et cela se traduit, entre autres, 
par le fait qu’elle a été conçue comme un instrument inclusif, axé sur l’enfant, qui couvre la situation – et, 
partant, les droits – de chaque enfant dont la filiation a été établie dans un État membre. Si elle entre en vigueur, 
elle résoudra de nombreux problèmes et difficultés rencontrés par les familles dans un contexte transfrontière. 

Néanmoins, des écarts en matière de protection subsisteront, même si la proposition de règlement entre en 
vigueur: l’instrument ne s’appliquera pas au Danemark et l’Irlande n’a pas fait savoir clairement si elle 
exercera son droit de participer pour être liée à l’instrument; il a une portée territoriale limitée en ce sens 
qu’il exclut toutes les situations dans lesquelles la filiation est établie dans un pays tiers; il ne comporte pas de 
garanties pour protéger le droit de l’enfant de connaître ses origines; et il comporte une exception 
d’ordre public qui peut être utilisée de manière abusive par les États membres pour se soustraire aux 
obligations qui leur incombent en vertu de l’instrument. Aussi, le plus grand défi consistera à s’assurer que la 
proposition entre effectivement en vigueur: l’obtention de l’approbation à l’unanimité de la proposition par 
tous les États membres au sein du Conseil – comme l’exige la base juridique choisie (article 81, paragraphe 3, 
du traité FUE) – s’annonce comme un véritable parcours du combattant qui, pour finir, peut se solder par un 
échec.  

Par conséquent, pour apporter une réponse aux lacunes et aux défis mentionnés ci-dessus, l’étude formule les 
recommandations suivantes en ce qui concerne la proposition: 

1) La Commission devrait publier des lignes directrices sur l’application et le contrôle du respect de la 
proposition de règlement. Ces lignes directrices devraient être rédigées dans un langage simple afin de 
rendre l’instrument plus accessible aux familles et, de manière générale, aux personnes qui ne possèdent 
pas de connaissances juridiques particulières. 

2) Les juges nationaux, les fonctionnaires et les juristes devraient recevoir une formation pour être en 
mesure d’interpréter et d’appliquer de manière uniforme la proposition de règlement. 

3) Chaque fois qu’il y aura des doutes quant à l’interprétation d’une disposition de la proposition de 
règlement, les juges nationaux devraient recourir au mécanisme de renvoi préjudiciel pour obtenir 
de la CJUE une interprétation faisant autorité, qui sera applicable de manière uniforme dans tous les 
États membres. 

4) Les institutions de l’Union ne devraient pas modifier l’instrument pour exclure de son champ 
d’application les enfants nés de mère porteuse. Il y a à cela deux raisons. En premier lieu, étant donné 
que l’objectif de la proposition de règlement est de protéger et de respecter les droits fondamentaux et 
l’intérêt supérieur des enfants, il serait difficile de justifier que les enfants nés de mère porteuse soient 
exclus de la protection qu’elle offre, ce qui constituerait une discrimination fondée sur la naissance 
contraire à l’article 21 de la Charte. En second lieu, en tant qu’États signataires de la CEDH, tous les 
États membres de l’Union sont déjà tenus par la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
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de l’homme de reconnaître, dans certaines circonstances, la filiation des enfants nés de mère 
porteuse établie dans un autre pays.  

5) La Commission et les États membres doivent coopérer afin de convaincre l’Irlande de participer à 
l’adoption et à l’application de la mesure et d’accepter d’être liée par elle. 

6) Il convient d’ajouter une disposition à la proposition de règlement précisant que dans toutes les 
procédures relatives à l’établissement et à la reconnaissance de la filiation qui relèvent du champ 
d’application de cet instrument, le droit de l’enfant de connaître ses origines devrait, dans la mesure 
du possible, être protégé. 

7) La Commission, en tant que gardienne des traités, doit veiller à ce que l’exception d’ordre public 
énoncée dans la proposition de règlement soit interprétée de manière restrictive et à ce que les États 
membres soient autorisés à s’en prévaloir à titre exceptionnel et uniquement lorsqu’il existe un 
danger réel pour l’ordre public, lorsqu’elle est proportionnée, lorsqu’elle ne constitue pas une violation 
des droits fondamentaux et lorsqu’elle ne va pas à l’encontre de l’intérêt supérieur de l’enfant. Les 
exigences susmentionnées devraient également être intégrées par la Commission dans les lignes 
directrices qu’elle devrait publier conformément à la recommandation 1. 

8)  La Commission devrait envisager d’étendre le champ d’application territorial de la proposition de 
règlement aux situations dans lesquelles la filiation a été établie dans un État tiers, et ce pour deux 
raisons. En premier lieu, étant donné que l’objectif de la proposition de règlement est de protéger et de 
respecter les droits fondamentaux et l’intérêt supérieur des enfants, il serait difficile de justifier que 
certains enfants, à savoir les enfants nés dans un État tiers où leur filiation a été établie, soient exclus de 
la protection qu’elle offre, car cette exclusion constitue une discrimination fondée sur la naissance 
contraire à l’article 21 de la Charte. En second lieu, en tant qu’États signataires de la CEDH, tous les 
États membres de l’Union sont déjà tenus par l’article 8 de la CEDH, tel qu’interprété par la Cour 
européenne des droits de l’homme dans sa jurisprudence, de reconnaître la filiation des enfants 
(nés de mère porteuse et adoptés), car celle-ci a été établie dans un autre pays (y compris un pays 
tiers). 

9) En raison de l’exigence relative à l’obtention de l’unanimité au sein du Conseil énoncée dans la base 
juridique choisie par la Commission, les institutions de l’Union doivent tout mettre en œuvre pour 
convaincre tous les États membres d’approuver la proposition au sein du Conseil (au moins) en 
l’état. 

Outre les recommandations ci-dessus, les recommandations suivantes sont formulées afin de renforcer la 
reconnaissance transfrontière de la filiation dans le cadre juridique actuel: 

10) Si la Bulgarie continue de ne pas se conformer à l’arrêt de la CJUE dans l’affaire V.M.A., la Commission 
devrait prendre des mesures d’exécution à l’encontre de cet État membre en vertu de l’article 258 du 
traité FUE. La Commission devrait également examiner si les 26 autres États membres respectent ledit 
arrêt et prendre des mesures d’exécution à l’encontre de ceux qui ne le respectent pas. 

11) La Commission devrait publier une communication précisant que dans les situations qui relèvent du 
champ d’application du droit de l’Union, tous les États membres doivent assurer la continuité, en droit, 
de la filiation d’un enfant – qu’elle ait été établie dans un État membre ou dans un pays tiers –, au moins 
dans toutes les situations où, selon la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, cela 
est requis au titre de la convention européenne des droits de l’homme. 
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